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Madame la Directrice Académique, Mesdames, Messieurs, 
 
Nous aurions pu nous réjouir que, selon les documents que vous nous avez fait 
parvenir hier, et conformément à ce que vous aviez dit la semaine dernière en 
CAPD, peu d’écoles étaient concernées par les ajustements de rentrée. 

Nous aurions pu mais ne le ferons pas car les solutions que vous proposez dans 
certaines situations nous interpellent pour le moins. 

A l’UNSA-Education, le refus à tout crin n’est pas notre fondement c’est pourquoi 
nous participerons à ce CTSD en vous apportant des arguments et vous proposant 
des solutions qui seront dans l’intérêt de tous. 

Et notamment celui du service qui, nous vous l’assurons, n’aurait rien à gagner dans 
certaines situations. 

Nous n’oublions pas que certaines écoles nécessiteraient par ailleurs une ouverture, 
a fortiori lorsque celles-ci sont situées en REP. 

Nous déplorons aussi la fin quasi-actée du dispositif PDMQDC. 

Nous tenons à rappeler qu’une demande d’ouverture ou de non fermeture n’est pas 
une fin en soi pour nous et que nous exposons les faits et problématiques de façon 
pragmatique et réaliste... Même si, il faut bien l’avouer, certaines données politiques 
locales nous échappent probablement … 

Nous agissons en n’oubliant pas que derrière chaque situation difficile il y a des 
collègues qui ne sont pas juste un NUMEN. 

Parfois des situations de carte scolaire découlent de problématiques internes vécues 
par nos collègues et inversement la carte scolaire peut entraîner des tensions pour 
les équipes.  

Nos collègues sont des professionnels qui souhaitent juste faire du mieux possible 
leur métier dans l’intérêt des élèves qu’ils accueillent, c’est toujours dans cette 
optique, qu’à l’UNSA-Education, nous avons fait notre travail de représentants du 
personnel et nous continuerons à le faire. 

 

Pour terminer, nous réitérons nos fortes inquiétudes quant à la suppression 
envisagée de contrats aidés, pourtant indispensables. 


